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Au nom de la Commission de l'Intérieur, l\'1. Louis Hémon lit le 
rapport suivant, dont les conclusions sont adoptées à l'unanimité: 

MESSIEURS, 

Dans la courte session d'avril dernier, votre Commission de 
l'Intérieur s'était vue contrainte de demander un délai pour l'exa­
men.du dossier qui lui était communiqué sur i~ question d_e la 
propriété de l'immeuble du Calv<iire, ancien sP.minaire diocésain 
de Quimper. Le moment est venu de vous rendre compte, des 
résultats de son étude, que vous l'avieZ autorisée à reporte~ à la 
pt'ésente session. 

Nous avons hâte de le dire : un examen plus approfondi n'a 
fait que nous confirmer dans nos premières impressions; en faisant 
apparaître les droits du département sur le Séminaire avec une force 
et un éclat nouveaux. Nous nous excusons seulement d'être obligés, 
pour vous faire partager nos vues, d'entret· dansd'assez longs déve­
loppements. 

Le couvent du Calvaire, de Quimper, avait été du nom-
. bre des biens confisqués en 1792 et vendus au profit de lanation. 

Il est donc à remarquer que, si l'Etat venait à rester aujourd'hui 
maître de l'immeuble, c'est la seconde fois qu'il en ~·ecevrait la va­
leur en capital, sai1s compter qu'il aurait eu ia jouissance du Cal­
vaire pendant un siècle pour l'un de ses services publics, le tout 
sans bourse délier. Ceci n'est sans. doute pas indifférent au juge­
ment qu'on portera sur la. moralité du litig-" actuel. 

Au sortir de la Hévolution, les religieus~s du Calvaire rache­
tèrènt leur ancienne maison : elles en étaient en possession lorsque, 
vers 1810, le préfet du Finistère leur fit proposer de la céder, au 
prix de 75.000 francs, pour y établir un dépôt demendicité. Il s'ag·is­
sait alors d'appliquer un décret m:ganique du 5 juillet 1808 prescri­
vant la création d'un dépôt de cette espèce dans chaque département. 
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On s'est d~mandé si les dépôts de mendicité, institution née d'un 
caprice de Napoléon 1•·i· et qui n'a eu presque nulle part d'cxi~;Leuce 
réelle; av~ient.été conçus comme un service départemer)'talou cormi1e 
Un service de l'Etat. 11 se::mble bien que la questiort soit tranchée 

· par le texte mê;1e du déc.ret de 1808, attribuant à chaque dépôt une 
sorte d;autonomie -et rriettant à la charge des départements et des 
communes, non seulement la part principale des dépenses origi­
·naires, mais la totalité des Jrais d'entretien~ c'est-à-dire le fonction~ 
nement effectif des établis·sements. 

Nous no.us dispenserons d'entrer dans cette controverse, . 
qui ne peut mener à rien. Tout autee ~hose est de rechercher 
sous quelle .dépendance eût été l~ dépôt de mendicité ·du Finis­
tère, s'il avait ,·écu, tout autre chose de savoir à quel compte on · 
doit rattacher l'acquisition ét le paiement de l'irrimeuble d"estiné à 
le recevoir. L'udql}e q1,1estion qui soit ;:tujourd'hui d'un inté­
rêt pratique peut ainsi se formule.r : ·- << A qui1 de par lès règles 
du droit commun, !;immeuble des Calvairiennes ·est-il allé, lorsqu'il 

est sorti de leurs mains ? » • · 

Constatons d'abord que les Calvairiennes ne mirent aucun ·ein-· 
pressement à s'en dessaisir : au contraire ! Pend~nt longtemps,. · 
l'Achnirtistration dût parlementer avec elles, sans leur arracher _la 

rnoindre concéssion .. 
. Il faut dire qu'à l'époque où nous reportent ces évènei:nents, ce 

n~était pa.s chose faciie de conclure un acte de droit civil . pour ·le 
compte d'un département. Non pas _qu'il fût interdit aux départe­
ments de recevoir et de posséder :. un décre.t du 9 avril 1811 Vtl).ait 

. rriême de leur constituer un domaine assez important, composé d'im­
meubles afi'cct~s à des services. publics : préfe.Ctures, iribunaux, 
prisons, etc. :Mais leur personnalité, nee de la veille, était. encore 

· suspecte; leurs droits eivils, peu conn'us, mal_définis, prêtaient à des 
difficultés- incessantes; on ne s'était surtout pas habitué à ·voir les 
administrateurs départeinentaux réPlplir le double office de repré­
sentants du Gouvernement et du département, et cd te innovatio.n ris­
quait à tout instant d'obscurcir les plus simples affaires. c:est à la 
longue que.Ja_ pèrsonnalitë légale de·s départements' pul se dégager 
de celle de l'Etat, à mesure que se complétait l'organisation politiqpe 
assez imparfaite créée par là Constit~tion de l'an VIII. 

Les em~barras de cette périodê transitoire se manif~stèrent dans 
uotre départementparun premier exemple, qui rie doit point êtr!( 
ouLlié.~L'ancienEYêclié, devenupropriété privée, ayant été. mis en-:­
,·enlc en '1809 1 l'idée vint de l'acquérir pourîe compte elu départe,.· 
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. ment Ve?deurs_ et. achcteu·rs se mi~çnt d'accord sur lès clauses 'du 
contrat ; 1l semblait doneque la chose alla't. cl' 11.. • · M 1 . • . , .. . e .c-m.eme. r a oore 
Lout, on jugea témér it·e de fai1·e figurer le dépat·tement' dans i·a6te 
de ve~'te,; u~ délég.]Jé du préfet comparut pour iraitâ au nom de 
« la generaltlé des habitan.ts du déparlement dtt Ji'' · '·,. . · . . . . . , . . . . mzs,ere. » et, par cet 
artifice, le resultat c~erche ftH acqms. (3 mars 1809). · 

;Quand il s'agit de traiter avec les Càlvairiennes ·ce. f t · b' · fi! · · · , u. une 1en 
autre a tan·e. Elles s'obstinèrent d'autant I)l·us · , · ' ;· · ; . . . ·. . . a ne nen ecouter 
.qu ellP.s savmeut _le Jépar·terncnt absolur~Jent lle'sarm··· · d'elles; . · . ..·. . . . e vis-à-vis 

lei .. ~e pla~e, e~ e.ffet.' U.ùé observation d'une portée ca Ji tale : 
L~ Dh::\.H1EMEN l' ETAIT L\IPUISSANT. A FAIRE lL'AC­
QUISiliON DE. L'L\L\IEUI3.LE ·DU CALV~\.IRE PAR VOIE 
D'EXPROPRIATION. · ·· 

. Une loi ~t~ 8 mar~_-18~0 a!ait co.nsacréee droit d'expropriatiùn 
.au l~rofit. de l ~~tat, mms de l'Etat seul; lès départements ne devaient 
·<'Il el!·c mvcslls que bcauçoup n_lus tard, par la loi du 3 lnars 1841. 

La quest!onsetrouvait ainsi pose.e en ter~Ies Insolubles · · 
les pl·opr·.iéLaires du Calv.aire ref'uRaient au d. ·t. . . d. 'pmscrue r· . . . . ' . . epar cment e_ vendre 
-urnneuble., qm ne pO'uYait être acqujs qu'amiablement. 

, Le préfe(insistant~ les J•éliooieuses résistant de lo oo· · · ·, . . . "1 , . .o . , n0 s mois se 
passe1·ent; 1 n y avait pas de raisons pour que l'affaire avançât d' 
pas. . .. , . un 

Par~bonh:u1·, e~lte époque avait une Providènce: c'ét~it l'Eni-. 
pcreur, rnvest1 ~e _tous les pouvoirs légaux crui manquaient à ~es su­
Jets ct c;:~pahle, al oceas'ion, de leur.en céderle be'n· e'fi · R' · d'· , . . . . !CC. ICn e-

IOill~ant ~ ce quel'idée soit :venue un jour de mettre en ·mouvement 
Jupilcr et ses fou·l~es Na1)0l; l" l · 
d ·1 . d' c.' .. : ' eon et e prestige cneoi·e tout ne tif 

e sa 01 expropnatwn. · · 

Le_ cour) de tonnerre_ écl.at" s· ous la c l' · ~ JOI'me t un décret impérial 
du 27 décembre 1812: · 

, «.Napoléon, Emp<:rtur des I<rançais, R~i d'Ital i.e,. Protècteur de la· 
federatiOn du Rhin, elc. · Con-

« Nous avons déerété et décrétons ce qui suit: . 
• <f 1-rt. 1•'; -.Le dépôt de mendicité du département.du Finistère 
elabh dans l<lllCltn couvent dit du Calvaire a' Q11 • · · , 1mper. 

sera 

. « 1-r.:. 2.,- Ct:t égi_fice sera acquis pour caUse d.'utilité publique 
formcrnent a la loi du 8 mars BiO. » (Piècl) n'' 4). · · ' 

cou-

Du coup, l~ forte:esse ·se rendit, s~ns ;1u'on eût hcsoi;1 de don-
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ner suite à la menac'e d'.expropriation; les relioieuses affolée" se 
l' l ' A ' 0 " ( ec arertnt pretes a souscrire aux volontés de l'Empereur. Dans· 

leur déroute, elles abandonnèrent même la propriété au-dessous 
duJprix fixé par les experts. 

c A 
0 1 l' ff 0 . ; e cot_e ce a aire est nom·eau ; du moins n'a-t-il pas jusqu'ici 

fixe l attentiOn des commentateurs. Ce ,que nous venons d'en montrer 
est néanmoins strictement conforme à ra réalité. Nous avons 

pou: en :ai_re foi, :e t.é~oignage, le plus autorisé de· ce temps: 
c:_Iu_t d,u nnmstre de l Inteneur de 1 Empire, écrivant au préfet du 
~'Imstere pour approuver I'aète de vente ct manifester sa satisfac­
twn: 

<< .T,e ~ois a,\:e? rlaisi~, Monsieur, que les Dames du Calvaire qui, jusques 
au dt cl et p1 cede, a75atent opposé constamment. de la résistance à la 
vente de leur propi"iété, Oi\T VOULU ÉVITER LA VOIE DE L'EXPRO­
PHIATIONet se sont décidées à traiter à l'amiabl~ avec l'Administration. . 

<< Je vois égalemtnt, par le procès-verbal, en date du 1" février dernier 
dls èxp:r~s dés pa~ties intéressé~s, que l'estimation du Couvent .du Cal~ 
vmr~ a_ e_te portee a une somme de 78.300 fr., que le prix d'acquisition lui 
est I_nfer.JE.Ur.E:t .n~ se monte qu'à 75.0GOJr., et que ce prix est précisément 
ctllll qlil avait .e.te offert san~ succès aux Dames du Calvaire, DONT LE 
REFUS A DONNE LIEU AU DECRET IJU27 DÉCEMBRE 1812.>> (Piècen• '15) .. 

Point de doute maintenant: c'est hien l'intervention du Gou~ 
vernem:nt, yersonnifié par ·son chef suprême, qui eut l'honneur de 
c_ette ;Ictmre. Nous tenons ici la clef de l'intrigue administr;J.­
tive qlll, seule, fit conclure la vente du 3 février 1813. 

<'~~d~i~ à. ses ,propres mo~ens, il est certain que le département 
~u lmJstei_e ne fut pas venu a bout de cette entreprise hasardeuse ; 
Il · y par\'lnt en empruntant au Gouvernement le droit d' _ . . ex 
propnatwn, (!n'il ne possédait pas !)li-même. On s'explique aussi 
que, dans la Circonstance, le Gouvernement impérial ait mis tout son 
Lon voul~ir à lui venir en aide; ne s'agissait-il pas de répondre aux 
vues de 1 Empereur en créant dans le Finistère, comme une sorte 
~'établis,sem_en~ modèle, un de ces dépôts de mendicité qui n'avaient 
JUsque-la exmte que sur le papier? 

· Tout s'éclaircit, dès lors, dans les apparentes incertitudes de 
cet actede 1813 où le Gouvernement figure et semble tenir ]e pre­

I~i.er_ plan. Mêm: . a~rès que les religieuses avaient capitulé, il 
~~ etai~ pas san.s utilite de les maintenir dans la terreur salutaire que 
l en~ree e~ scene du Gouvernement leur avait inspirée. Pour cela, 
qum de rmeux que de conserver l'épouvantail qui avait si bien réussi, 

~ . - -

en reproduisant dans ,J'acte de vente le nom magique qui avait mis 

fin. à leur résistance, celui du Gciuvernerùent ? 

Allié du département, le Gouvernement joua donc jusqu'au ho1.1t 
son rôle secourable, et l'on peut dire, pour ré~:mrner cette manœuvre 

, de haut~ str~tégie,.què l'acquisitio.n se trouva faite au nom du Gou­
vernement, mais au compte du département. 

Si quelqu'u,n sa:vait à quoi s'en tenir sur la valeur des termes 
employés dans le. c'ontrat du 3 février, c'est apparemment le préfet 

qui l'avait négocié, rédigé et signé. 
Le préfet n'attendit pas plus tard que le lendemain, 4 février, 

pour adresser· au ministre de l'Intérieur un rapport (pièce n• 6) 
qJI'il nous est préeieux de retrouver aujourd'hui. 

Justement fier de son succès de la veille, il n'omet pas de le 
faire valoir; mais il importe de remarquer étu'il le fait uniquement 
valoir au point de v:w départemental. En écrivant à son ministre, 
croit-on qu'il aurait oublié de mettre en compte l'intérêt de l'Etat, 
si celui-ci avait été réellement engagé clans l'opération? 

« Le traité que j'ai passé, écrit-il, est avantageux au département'' 
· (Pièce no 6). 

Peu après lui revenait du ministère cet écho complaisant : 

(( L'acte d'acquisition me paraissant avantageux au départemént, j'y 
donne mon approbation "· (Pièce no -15). 

Ceci n'est point écrit pour les besoins d'une thèse quelconque ; 
c'est le langage spontané· des faits, c'est la.vérité même prise sur le 
vif. Ministre et préfet s'accordaient donc, en 1813, à reconnaître 
que l'intérêt du département était seul en cause. Au lendemain de 
l'achat du. Calvaire, nul n'aurait eu l'idée de s'emparer de cette affaire 
dépàrtèrnentalc bien réussie pour en attribuer le bénéfice à l'Etat. 

Encore moins peut-on suppos~r que l'intérêt de l'Etat fût pré­
sent à la pensée des contractants du 3 février. Si l'acte avait été 
passé pour le compte de l'Etat, pourquoi s'en seraient-ils caehés? 
Qui les empêchait de le spécifier expressément, au lieu de s'apiJli­
l]Uet; à ne laisser voir que la personnalité indécise et quelque peu 

équivoque du << Gouvernèment " il 
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Par la s·uité, on eut d'ailleurs l'occasion de .voir l'acte de 1813 
. interprétép11-rl'une ùes paeti<'s c~utr·aciantcs., ~t voiei comment. 

l-es Dames ·cahairiennc!', a- qui l'on faisait au endre plus que de 
·raison le paiement du prix de vent>', finirent par formuler ën 1816 · 
une réclatnation .en règ_le.· A-quelle p~rte allèrent-elles ft·apper ? A 

. celle de l'Etat? C'est ce qu;elles n'auraient pas manqué ùe fair·e,si elles 
avaient trait~ avec lui. Point du tout! elles vinrent derwmder sa­
tisfaction à celui qu'elles considéraient corranc leu.r seul acqué­
reur., 'c'est-à-dire au dPpartcmettt, représenté par son Conseil 
général. Elles eurent raison, car lé Conseil gé,_éral n'hésiia pas à 
solder ce qui leur restait dû. · 

Cet incident caractéristique est relaté ainsi qu'il suit dans un rapport 
du préfet du Finistère du 29 août 1839, adressé au Conseil.général : 

ci Les vendeurs, _qui avait:nt supporté les rctayrls provenant des événe­
ments, réclamèrent leur paiement, Il!:> nvaiLnt vendu au département, ils 
f:J'adt·essèrcnt au Conseil .générai qui, dans sa sGssiori de 1816, déclara 
reconnaître qu'il éÙiit ùtt f1·. 6.177 aux dames du ü1lvaire, et que, bien 
que le bâtiment eùt. changé. de destination(!), il n'en avait pas moins été 
ACQUIS l'AR tE DfP.\RTEliEl'iT; qui dtvaiL le complémÎ:nt du prix. En conse­
{jUEnce, il votii fr. 3.02:0 à-compte et, dans,. sa stssiori de 1818, il vota les· 
fr. 3.477 restants. >>. (Piéce 25) 

· Ainsi. le dép~rtement re~cnnaî~saitson ~uv re de 1.813 et y faisait 
honneur sans Ïü·rière-pensée, au rnornent même où l'Etat lui enlevait 
le Calvaire pour l'affecter â tm us~ge extra-départemental ! 

Gardons-nous de laisser échapper· un . tràit de détail qui 
vient concourir à-démontrer que l'acte elu 3. février avait défini­
tiYem~nt fait passer ·le CalYait·é dans .le patrimo'ïnc du départe­
ment. Aussitôt. racte conclu, le Pi·éfet fit part au Ministre de l'Inté­
rieur de ses vues pour la transformation de l'immeuble·;' et sait-on 
quelle fut l'une des prcriJÏères indirations? e'est cc qu'on pdurrait 
avantageusement y etablir la pépinière déparûJ1iwntale )) (Pièce n° <->) .. 

Francheni~nt, on a peine à se figurer que cette modeste pépinière, 
fondation essentiellement lo~::ale, dût tenir i.the telle place dans les 
projets d'a-ménagement d'un domaine auquel le département aurait été 
étranger. · · 

Dans la correspondance administrative qui encadre ainsi 
l'acquisition du Calvaire, nulle part on ne trouverait une affir.-. 

(1) Le J)àliment yenait d'être affecté, plu· ord:pilance royale du 22 fénier 
1!316, à l'établissement du .Séminaire diocésain. · 1 

1 
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mation, urie réflexion, une allusion, qui ne .·spient conçues dans 
·It; .sens que nous signalons. Ce qu'on y trouve, au cOntraire, c'est la 
qualité de propriétaire haute~ënt reconnue au département par une 
dépêche ministérielle du 29 mai 1813, celle-l'à mêmequi annonce 
a\1 préfet l'approbatio~ définitive del' acte du 3 février précédent : 

« Vüus· voudrez bien, dit le. ministre, prendre. toute$ les mesures de pru:.. 
denee propres à prése~vE)r le déparieliwnt du Finistère de. tou~e espèce 
de trouble DANS LA PROPRIÉTÉ DU COUVENT DU CALVAIH.E, affecté à 

. son dépôt de mèndir.ité, » (Pièce Il.• 15). 

Un t'el langage se comprend-il de_ deux façons? En conscience, 
on n'y peut voir autre chose que la consécration officielle, absolue, 
de la propriété du départemënt. 

Les docllm~nts que n~us·venons de passer en revue, tous voi- . 
sins par leur da.te dela vente du Cai~aire, forment, on l'avouera, uri 
ensemble imposant. Nous sommés loin, cependant, d'avoir recueilli, 
dans les écrits officiels de.cette époque, tout ce qui mériterait d'être 
mentionné. Contentons.,.nous d'affirrrter, sans ·crainte d'être contre­
dit~, qu'il. n'est pas ar~ivé une seule fois à un représentant ql.u).lifié 

1 de l'Adrriinistration, préfet ou ministre, de parler de l'acquisitio.n du 
Calvaire sans spécifier qu'elle avait été faite «par le département >1 

ou «pour le compte du département ». (Voir les pièces numérotées 
de 10 à 22). 

Il y a dans I.e Code civil; en tête des dispositions sur l'inter­
prétation d~s conventions, un principe ainsi formulé : 

« Article 1156 . ....:.. On doit dans ·les con~entions rechercher quelle a 
·été 111 commurie intention des parties contractantes, plutôt que de s'arr~ 
ter au flens littéral des termes·». 

Si. cette règle n'est point effacée de nos lois, nous démandons 
quelle occasion meilleure les magistrats de l'ordre administratif ou 
judiciaire. trouve t'ont de l'appliquer ! 

L'aspect financi~r .de l'aff~ire n'est pas celui qui prête le moins 
à la réflexion. 

H.Ln d·e -plus simple que cette combinaiscîri : le départetitent; 
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aide des villes principales du Finistère, fut charge de tout payer, le 
Gouvernement ne paya rien. Pas la moindre partidpation de l"Etat 
à l'achat de l'immeuble! Pas la moindre subvention consentie pour 
les dépenses du futur etablissement ! . 

Cependant le contrat du 3 fe,:rier l813 stipulait formellement 
que le Gouvernement paierait le prb: d'acquisition d'A. Calvaire. 

Cependant encore le décret organique du. 5 juillet 1808 erigeait en 
principe que les dépen:.es de création des dépôts de mendicité seraient 
faites concurremm::nt PAn LE TnÉson PUBLIC, le département et les 
villes. On est donc tente de crier à l'invraisemblance quand on en­
tend dire que le Gouvernement impérial trou.va bon de laisser aux 
contribuables du Finistère la charge tout entièr·e. C'est pourtant ce 
qu'il sera faeile de mettre en. lumière par quelques citatiol)s. 

Qudques jours àvant l'acquisition, le 16janvier 1813, une de­
pêche du ministre de l'lutérieur invite le préfe.t << à s'occuper, 
d'une manière COMPLÈTE .et satisfaisante, de·la création des ressources 
nécessaires pouP subvenir au.x frais de premier établissement du dépôt 
et à.eeu.x de l'entretien » .. (Pièce 5). · 

Le 4 février, après l'acquisition faite, le préfet essaie de rassurer 
le ministre en lu} annonçant que les dépenses d'acquisition et les frais 
accessoires pourront être acquittes au moyen des prélèverrients faits 
sur les budgets des communes dtr Finistère et sur les réserves du 
budget départemental. (Pièce 6), 

Lé ministre ne paraît cependant pas édifié ; craint-il que les 
engagements pris au nom du Gouvernement dans l'acte du 3 février 
cessent un jour d'être une fiction? To.ujours est-il qu'il refuse 
d'approuver l'acquisition du Calvaire jusqu'à. ce que le préfet 
lui ait soumis le « SYSTÈME ENTIER » (sic) des ressourèes départe­
rnentale.s et le tableau des dépenses d'entretien, qu'il incombe au 
département de _fdurnir. (19 février 1813, pièce 8). 

En attendant ces justifications, l'appi·obation du contrat reste 
en suspens; elle ne fut accordée que plus de trois mois après j 

Dans la lettre qui apporte enfin l'approbation ministérielle 
tant attendue (pièce IT0 15), le préfet reçoit encore l'injonction for­
mel~e de_ s'occuper « des moyens de poztr>•oir a.u.x frais de premier 
étab(issement ", ainsi que « des moyens de subvenir à la dénen.<e 
annuelle ''·> avec invitation de presenter, « d'une 1nanière détaillée et 
-COM P L.È:TE, les ·1 eswurces qui p.e1;vent êt.re appliquées à 'ces deu.r 
espèces de dépenses·». Voilà le département dûment averti q.)l'il ne 
doit compter que sur lui-même pour mener l'entreprise à bonne fin. 

Comme s'il voulait ne laisser aucun prétexte à l'illusion. le· 
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ministre insiste sur la question d'argent : « Je vous préviens, dit"il 
au préfet, qu'il ne faut pas compter sui· le fonds général de la men­
dicité, ou. que le secours que ce fonds pourra donner ne sera que 

très modique ». (Même pièce). 

Supp'osons un instant que l'Etat fût deve.nu propriétaire du Cal­
vaire à la suite de l'acte du 3 fé\Ticr : il faut aloril renoncer à corn­
prendre sa façon de parler et d'agir en tout ceci. 

D'abord, comment aurait-il pu être question pour lui d'accorder 
du de refusér des subventions, lorsqu'il s'agissait d'amenager un 
immeuble qui lui appartenait? Les rôles se fussen.t trouvés néces­
sairement interverÙs : c'est le département qui aurait eu des sub­
ventions à consentir, et c'est l'Etat qui les aurait reçues du Mparte­

rnen t. 
D'autre part, s'explique-t-on que l'Etat, aus"sitôt nanti de la 

prop1·iété du Calvaire, n'eûtson_s·é qu'à se décharge!' sur le dépar­
tement de toutes ses obligations de propriétaire, et pet..t-on admet­
tee que la complaisance du dépa1·ternent serait allée jusqu'à prendre 
toutes les charges à son compte, sans prétendre à la moindre com­
pensation ? Son intérêt même aurait commande à l'Ëtat de ne pas 
abuser à ce point de la situation. Au moins devait..:il tenir à garder 
pour lui quelque' chose des dépenses d~ toute sorte qu' entraine tou:.. 
jours une vente importante, ne·fût-ce que pout· rendre ensuite vrai­
semblables et soutenables ses pretentions à la propriété. 

Or, nous ne saurions trop répéter que l'Etat se désintéressa 
totalement de l'affaire, au point de vue financier. Pas plus sur le 
fonds général de la mendicité que sur aucun autre, il ne sortit' du 
Tresorpublic un centime pour concourir à l'établissement du dépôt 
de Quimper, non plus qu'à l'acquisition du terrain. Le Gouverne- . 

. ment avait servi de prêt~-nom pour cette dernière operation ; cela 
fait, on doit croire qu'il se jugea quitte envers le d(·partement, car 
il mit une sorte d'affectation à rester à l'ecart de toul ce qui suivit. 

Après cela, demandons-nous ce que signifie le passage de l'acte 
elu 3 février 1813 stipulant que le Gouvernement paierait le prix 

·d'acquisition du Calvaire. C'est fort bien, si le Gouvernement 
·entendait par là continuer son rôle d'intermédiaire et se porter garant 
de l'execution des obligations imposées au département. Mais de 
quelle ironie cruelle ces mots sont empreints, si l'on veut y voir 
une obligation effective contractÙ par l'Etat lui-même ! Il faudrait, 
pô.ur la prendre au sérieux, n'avoir rien lu de cette correspon­
dance administrative qui atteste que tout avait été soign~usement 
combiné à l'avance pour epargner la plus petite depense à l'Etat. 
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Une fois de plus, le nom du Gouven~cment, inscrit comme un 
trompe-l'œil au fro~tispice de l'acte du 3 février, ne reçoit-il pas ici 
sa lumineuse explication? -

* 

Pour 1 se conformer aux sommations ministérielles, le Préfet dût 
se retotirnà du cÔté du Conseil général, auquel il demanda de cré·er 
en totalité les ressources nécessaires, sous la forme de centimes 
additionnels. 

A -ce moment, les membres de l'assemblée Jéparlernentale ne 
ptire;1t manquèr de voir clair dans la sitùation. Il ne s'agissait de 
rien moins que d'acquitter d'abord le montant de l'aehat du 
Cahaire, fixé- à 80.000 franes; puis d'efTectner dans l'immeuble des 
t·éparations et appropriations évaluées a 322.515 francs; enfin d'as­
surer dans des conditions com~enables la dépense de fonctionnement 
du dépôt futur, prévue par l'administration pour une somme annuelle 
de GG.OOO francs. (Pièces 10 à 15). 

Mis-en. présence de cette série de gros sacrifices, le Conseil 
-général n'éleva en principe aucune objection. On ne concevra~t 
guère que les conseillers généraux eussent _été d'humeur si 
aecommodante, s'ils avaient cr'u qu'une institution de l'Etat devait être 
seule appelée- à tirer profit de l'argent qu'on leur demandait. Au moins 
n'auraient-ils pas négligé de rappeler à_ l'Etat ses propres obliga­
tions, à commencer par celle que lui imposait le décret de 1808 de­
participer aux frais d'établissement des dépôts de mendicité. S'ils 
s'abstinrent de ce genre d'observations, c'est qu'au vu et su de tout le 
monde l'opération en cours se faisait pour le compte. exclusif du 

département. 
Par contre, l'accord ne parvintpas à s'établir, entre le Préfetet le 

Conseil général,sur la quotité des ressources locales· qui existaient ou 
plutôt qui auraient dû exister dans les caisses publiques, à l'intention 
du projet de dépôt de mendicité. Les représentants du département 
eurent beau réclamer à cet égard des explications 1précises, le Préfet 
se déclara hors d'état de les fournir avant la fin de leur session. 
Cela n'empêcha pas que le Conseil vota finalement les crédits néces­
saires, y compris quatre centimes additionnels à percevoir pendant 
l'année 1814. (Pièces 11, 12, 13). 

La situation se fixaitainsi en termes définitifs. DésorqJais, c'est 
au département qu'allaient écheoir sans partage toutes les charges, 
mais naturellement aussi tous les droits que l'acquisition du Calvaire 

pouvait comporter. 
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* 

Il était dit que les dépôts de mendicité ne franchiraient pas les 
di!licultés de la période préparatoire.: ils tombèrent avec le régime 
qui les avait conçus. Le Conseil général du Finistère fut des pre­
miers à fermer sa caisse à cette institution peu viable, dont il ne 
voulut plus entendt·e parler. 

Remarquons-le en passant : il est peu probable qu'une simple 
délibération eût suffi au Conseil général pour se débarrasser de ce 
projet adrninistl·atif; sanctionné par décret impérial, si l'on a Y ait eu vé­
ritablement afiaire à un service de l'Etat. Le Conseil ne put souverai­
nement disposer de l'existence du dépôt de mendicité que parce qu'il 
s'agissait d'un senice départemental mis par la loi à sa discrétion. 

Resté fans emploi, l'immeuble destiné au dépôt eût dû être 
rerriis au département pour l'installation de services locaux 
d'une utilité mieux démontrée. ?\Jais le gouvernement d~ la Restau­
ration avait d'autres sujets de préoccupation. Sans s'enquérir des droits 
ni des intérêts départementaux, sans même prendre le soin de con­
sulter le Conseil général, l'occasion lui parut bonne pour satisfaire 
l'auto~·ité épiscopale, qui demandait un Séminaire en échange de 
celui que la Révolution lui avait enlevé.-

Aux termes d'une ordonnance royale du 22 février 1816, le 
dépôt de mendicité du Finistère fut cédé à l"Evêque, pour l'établis­
sement du Séminaire diocésain, à titre gratuit. 

Gratuite, la cession le fut sans doute pour l'Evêque, et aussi 
pour l'Etat. Seulement, c'est aux -dépens du département que la 
générosité royale ~e donnait carrière. Par ·surcroît, c'est au dépar­
tement qu'on vint çnsuite présenter la note à payer pour l'installa­
tion duSérriinaire. Et le total se montait à plus de quarante mille 
francs! (Pièce 21). · 

Le Conseil général ne fit pas difficulté d'acquitter cette note. Il 
est vrai de dire qu'on eût prissé outre, s'il avait fait mine de résis­
tet·. Jusqu'en 1fl24, en effet, les dépenses des Séminaires rliocésains 
fm·ent irnpoc.;ées aux départements à titre de dépenses ol)ligatoires; 
en cas de refus, elles pouvaient êti·e inscrites d'office aux budgets 
départementaux (1). · 

(1) Le Conseil général ng-issait si réellement comme contraint et fqrcé qu'il 
·tint it l'indiquer parla rédaction très e .pressive de son procès-verbal: 

(( Cne u~·donnancc \du Roi ayant cd_dd il .~.11. l'Er'ëquc la ma;~.,on -du -Calr•airc, le 
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Dans un rapport adressé au ministre de l'Intéri~ur le 13 mai 181.6 
(pièce 22), le préfet du_ Finistère, aprè.s avoir présenté le devis 
détaillé des travaux à exécuter au CalYaire, concluait délibérément : 
«C'est au département SEUL ù pourvoir au.:c fraisde ioutcs ces répara­

tions >>. 

Malheureux budget départemrntal! On voit qu'il n'avait rien 
gagné à ce que la montJ_rchie légitime rempla'çât la monarchie impé­
riale. Le département pouvait néanmoins se dire, en guise de con­
solation, que ses titres acquis sur le Calvaire n'étaient poirit com­
promis ni diminués, tant s'en faut. L'étonnante indiscrétion avec 
laquelle on ne cessait de faire appel' à ses largessesn'était-elle pas 
encore une façon de reconnaître son droit de propriété ? 

C'est aussi en 1816, comme nous avons eu l'occasion de le 
noter ci-dessus, qu'un témoignage d'une haute portée fut rendu 
en faveur du droit départemental par les rdigieuses du Calvaire, 
lorsqu'elles vinrent solliciter du ·Conseil. général l'exécution ·des 
clauses, restées en souffrance, de l'acte de yente de 1813. · 

Au même motl)ent le Conseil municipal de Quimper apportait, 
dans le même sens, un autre témoignage qui ne doit pas passer 
inaperçu. Désespérant de voir éta'blir à Quimper le dépôt de mendi­
cité qui lui ayait été promis, il prit, le 17 aoùt 1816, une délibéra­
tion tendant à la restitution de la sornme de 34.000 francs qu'on hti . 
avait fait verser pour ce pTojet mort-né. Aucune suite ne fut, d'ail-. 
leurs, donnée à sa réclamation. 

'' Considérant, disait-il à ce propos, que, cette somme n',ilyant pas été 
employée à sa dtslination, et ne d~vant ~pas l'être puisque la maison du 
Calvaire désignée pour cet obje!. et ACQUISE PAR LE DÉPARTEMENT a 
été donnée à Mur l'Evêque de Quimper pour y placer son Séminaire diocé­
sain, il paraît. juste de rembo:arser à la ville la somme par elle versée ... >> 

La municii>alité de QuimpeJ; n'avait pas, comme les Cahai­
riennes, mis sa signature au bas de l'acte .de ·1813, mais elle était 
intére;3sée dans l'affaire peesque au même degré. On ne peut donc 
nier qu'elle eùt tout spécialement qualité pour certifier le fait de 
l'acquisition du .Calvaire pa,. Te dép a tc ment. 

<< Conseil N'A PU SE DISI'ENSER, pour a .. surer ù cet dta·blissemer:l la d.estina­
<< lion qui lui est donnee,- de voter la_ somme fugde rtécessah·e de !10.000 fr. >>. 
(Budget de 1816, chapitre 9.- Dépenses rclati ,·esnn culte catholiqt~e), 

Le Conseil-cl Etat n'eut certainement pas connaissance des termes de cette 
délibération quand, plus tard, il jugea que le Conseil général du Finistère 
avait ,-olontairement ratifié la concession du Calvaire ü l'E.vèque de Quimper. 
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Pour en finir avec cette année 181.6, faut-il parler d'un dernier 
témoignage qui a incontestablement son importance ? Il n'est autre 
que celui du préfet de la Restauration lui-même qui, tout en propo­
sant au ministre de l'Intérieur l'abandon du Cal\•.aire à l'Evêque, défi­
nissait en ces termes fort clairs les origines de la propriété : 

« Cette propriété a été achetée par l'un de mes prédécesseurs POUR LE 
COMPTE DU DEPARTEMENT, le 3 février 1813, en vertu d'un décret du 
27 décembre 1812, P?ur y établir le dépôtde mendicité. >> (Pièce n' 16). 

Nous laissons à pensà comment o.n aurait aécueilli en 1816, 
trois ans après la conclusion de la vente du Calvaire, celui I[Ui se 
ser,tit hasardé à prétendre que la propriété de l'immeuble· était 
passée dans le domaine de l'Etat. Il n'y eût cu qu'un cri pour 
protester contre cette audacieuse façon de braver la notoriété publique 
et de dénaturer des faits alors si connus. 

* 

Pour toute la. durée de la Restauration, le sort du Calvaire, 
transformé en établissement ecclésiastique, était inévocablement 
fixé. On ne recommença guère à parler de lui qu'en 1831, lorsqu'on 
cnit arrivées· de meilleures circonstances, et le Conseil général 
obéit alors à l'opinion publique en demandant compte de l'usage 
qui avait ét~ fait du Calvaire sans son aveu. 

Plusieurs années s'écoulèrent en corrèspondances inutiles avec 
les ministères. Enfin arriva à la préfecture du Finistère M. le haron 
Boullé, qui prit à cœur d'éclaircir les choses; l'exposé présenté p;tr 
lili au Conseil général en 183D (pièce 25) est digne de la réputation 
d'administrateur consommé que, ce préfet a laissée dans notre dépar­
tement. 

Tout comme ses devanciers de J:Empire et de la Restauration, 
i\1. Boullén'avait pas eu de peine à discerner que l'acquisition elu 
Cal vaire s'était bien réellement effectuée en 1813 pour le éompte du 
dé;.>artement; il n'hésite point à le dire et à le répéter d;:,ns son rap­
port Il est ainsi amené à dénoncer -la monstrueuse incorrection 
comn,ise eil 1816, lorsqu'on a tenu les conseillers généraux systé­
niatiqnement à l'écart de tout ce qui se faisait en vue de l'installation 
du Séminaire a.u Calvaire; si bien que le consentement des intéres­
sés s'est tout au plus manifesté après coup, par l'acceptation de 
crédits qu'il ne leur. était d'ailleurs pas permis de repousser. 

• 
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Ce n'était pas là p'remière fois que_ les règles de droit commun 
étaient violées au préjudice du département, et M. Boullé tient à 

le rappeler. N'est-ce pointpar une exception éclatante, etprobable­
ment unique. en France, qu'on avait refusé aù Finistère le concours 
pécuniaire dé l'Etat assuré à tous les départements par le décret du 
5 juillet 1808 pour l'établissement d'es dépô.ts de mendicité ? - _ 

En deux lignes, le Préfet rend apparent tout l'illogisme de la 
situation. 

« L'immeuble, dit-il, a été acquis par le département et par les com­
munes pgur un serv_ice départemental et affecté, sans sa participation, à 

. un service qui ne l'est pas .. )) 

Cette définition est la vraie ; il faut y revenir pour bien juger 
le différend qui dure encore à l'heure qu'il est. 

Avec la même clarté de bon sens, l\1. Boullé poursuit:_ 

« Le départenient a acquis, tant de ses deniers que de ceux des com­
munes, u.n immeuble dont l'Etat a disposé. L'Etat pouvait l'acquérir 
ou én exproprier le département, il n:ajait ni l'un ni l'autre. Il en a . 
dtsposé purement et simplement, comme d'une chose. qui lui aurait __ 
appartenu. Le départiiment semble donc aroir te droit de revendiquer · 
son immeuble ou, si des raisons valables s'opposent à son action, du 
moins .d'en demander le prix à l'Etat. >>(Pièce n:O 25). · 

· L'argumentation a d'autant pl~s de force que le,; préteniions de 
l'auteur du rapport sont pius. mo~lerées. Pour conclure, en effet, ~ 
ivL Boullé coiisülle au département une action en remboursement 

.. plutôt qu'llne aciion enrevendiçation; cela par des raisons d'oppor-
. tunité, dont la première est qu'il serait fâcheux d'inûuirel'Etat en 

dépen-se pour fournir au diod!~e un nom·eau Séminaire .. Ge gème 
de considération pouvait n'être pas dépourvu de valeur en 1839; 
mais il est à croire que,. si lep~éfet Boullé vivait et écrivait en: 1910, 

·après la Sépat'ati~n de l'Eglise et de l'Etat accomplie, .c'est vers 
l'aeiimi en revendication qu'il· n'hésiterait pas à diriger les -résolu­
iions du Con>eil général. 

Quoiqu'il en soit, l'avis préfectoral 'prévalut, et c'est d'une 
dernand~ de remboursement que le iuiiiistre- de la Justice eL d·es Cul­
tes fut saisi en jariv'ier 1840. 

Le- eas pitoyable de ce dépat·temei:tt auquel on avait refusé voix 
' consullati ve dar)s le règlement de ses propres affaires _soJ·t~it -telle­

ment des vraisemblances qù'au premier aburd le ministre refusa 
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d'y croire. Il fallut que le 1wéfet répondit par. la révélation d'un 
fait peut-être encore_ plus incroyable :.c'est· que l'établissement du 
Séininaire au Calvaire avait été imaginé. négocié et conclu ENTRE 

DEUX s~-SSJONS :Du coNSEIL GÉNÉRAL ! (1)~ 

Nou_s ne songeons pas à suivre pied à pied le débat juridique 
engagé par correspondance entre le ministre et le préfet; à no_tre 
avis, le ministre -n:y eut pas le beau rôle. C'est ce que pourront 
vérifier les juges du p.rocês actuel, s'ils veulent bien se référer à ce 
fort intéressant échange d'arguments 

- - . 
En fait d ~arguments , -on ·doit avouer _que celui qui ressort le 

·. plus nette_merit du plaidoyer ministérièl ·n'èst pas d'un ordre très 
relevé : c'est simplement le défaut d'intérêt. A quoi bori verser la 
somme demandée par le départemeùt? dit en résumé le ministre; 
ce se'rait une dépense inutile, puisque nous somriJeS et serons en 
.possession du Calvaire tant qu~ le Séminaire y restera! (Pièce 26 
et conclusion de la pièce 28). · 

-Aux considérations de ce genre M. B.oullé en opposait une autre 
qui nous paraît d'une inspir;nion plus heureuse : c'est .qu'un Gou­
vernement est tenu d'acquitter ses dettes, 'tout comme les particu­
liers. (Pièce 25). 

Malgré tout, le ministre sentit qu'il était dû. quelque chose à ce 
département tant berné jusque-là. A défl!ut de satisfaction plus 
substantielle, il se plut à lui prodiguer les déclarations rassu­
rantes au sujet de ses droits sur le Calvaire. C'est alors que furent 
écrites ces li-gnes mémorables que vous avez déjà entendu citer, 
du moins_en partie, mais dont nous ne. devons pas nous lasser. d'in­
voquer la décisive. autorité : 

{1) De _son côté, le ministre des Cultes se chat•gea d'ajouter Uii tt•ait bien 
édifiant à ce tableau, · 

Des recherches faites. dans les archives officielles l'amenèrent à -découvrir 
une lèttre du 28 novembre 1815, adressée par·M. le Directeur des Cultes -à 
M. le Ministre de -l'Intérieur .. On y lisait : 

« Il dépendra de. vous- d'accorder pont· le __ Séminaii•c la maison du __ Calvaire, ·sauf la 
délibération PRE/:. LA BLE du Conseil g,Jnéral du département qui, par là, épar-
gnera les frais d'un nouvel acl1_.at » (Pièce 26). > • 

Qui donc prit sur lui d'arrêter en route -cet ·appel_ fait à l'intervention du -
Conseil général ? En- tout cas, il est établi maintenant que 'le Gouverne­
ment de 1815 jugeait cette inte·rvention indi~pensable. Faute d'une délibération 

_ PRÉALABLE, qui n'a jamais· été prise rii dema.ndée, l'ordonnance t;oyale concé­
dant l'immeuble à l'Evêque. se trouva entachée d'.lin vice originel impossible 
à t'acheter. 
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" L'Etat, dit le ministre, ne prétend point à la propriété dt:s .bâtiments 
du Calvaire, mais bien_ à une jouissance sous condition 7'êsolutoire, en 
vertu de l'affectation qui en a été faite par l'ordonnance du '22 février '18!6 
au service obliga-toire 'et d'intérêt public du Séminaire; en sorte. que si, 
par un êcènement quelconque, cet etablissement venait à être transjé1:é 
dans Un autre local, LA POSSESSION DES B.\TIME<'ITS DÉLAISSÉS REVIENDRAIT DE 
DROIT sÉ JOINDRE, ENTRE LES MAINS DU DÉPARTEMENT, A LEUR PROPIUÉTÉ, QUI N'EN 
EST PAS soRTIE. Tel est le caractère attaché à l'affectation de bâtiments 
dépa'rtementaux et communaux à des service~ pùblics et la position où se 
trouvent un grand nombre d'entre eux. Tant que le Séminaire résidera 
dans lès locaux du Calvaire, ruis en '1816 à la disposition de l'autorité dio­
césaine, il les possédera légalement, sans être- tenu d'une indemnité et 
bien moins encore d'une restitution ..• 

" .... L'Etat ne prétend à aucun autre droit qu'à celui d'une affe?tation 
et d'une jouissance perpétuelles ou du moins limitées à la duré~ de la 
résidence du Séminaire dans les bâtiments du Calvaire. La consequence 
évidente et logique de cette doctrine, c'est que l'Etat ne doit point payer 
une indemnité équivalente au prix d'cNÉ Pt OPRii,TÉ QU'IL N'A PAS et que, 
dans la situation actuelle .des choses, il n'a aucun intérêt d'acquérir:>> 
(Pièce '28). 

Les néO'ocialions finirent sur ces mots significatifs. M. le baron 
0 • . • 

Boullé ayant échoué dans sa. tentative généreuse pour farre rendre 
amiable~ent justice au département qu'il adminisÙait, il n'y eut 
plus qu'à porter l'affaire jusqu'au Conseil d'~tat. 

Devant la haute assemblée, le ministère ne modifia pas son atti­
tude. Au contraire, les théories qu'on vient de lire furent confirmées 
et précisées en son nom dans un mémoire présenté par le Service 

des Cultes. 
Il n'y a pas de concession vraiment perpétuelle, affirment les 

savants auteurs du mémoire, la perpétuité de jouissance ne pouvant 
jamais être que relative. Et voici comment ils justifient cette as­

sertion : 

<< Ce n'est pas le concessionnaire · qui possède, mais bien l'établis­
sement gratifié, et la concession s'éteindra avec l'etablissement lui­
même. Elle est perpétuelle si l'établissement ne périt pas, et voilà tout. 
Le concessionnaire - l'Etat, le Diocèse, l'Evêché, n'importe lequel -- le 
concessionnaire ne pourra pas disposer de l'immeuble pour un autre usage 
que celui auquel il a été appliqué. DÈS L'INSTANT OU IL NE DEVRA\T PLUS 

. SERVIR A CET USAGE SPÉCIAL, IL RENTRERAIT ENTRE LES MAINS DU PROPRii;'l'AIRE, QUI 
NE s'EN ÉTAIT DÉPOUILLÉ QUE CONDITIONNELLE~IENT ET QUANT A LA JOUISSANCE SEC­

LEMENT. Rien donc qui, dans les affectations, ressemble à la transmission 
d'un droit de proprié"té ... 
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" ... Le département n'a point pour cela perdu la propriété de l'édifice. 
CETTE PROPRIÊTÉ, NUL NE LA LUI CONTESTE ; LA JOUISSANCE SECLEMENT 
EN A ÉTÉ t:'riLisÉE, ET CELA JUSQU'A CE QUE LE GRAND SÉMINAIRE N'EXISTE PLUS OU 

. SOIT TRANSFÉRÉ AILLEURS. >> Pièce 31 (1). 

Telle est la thèse qui triompha· devant le Conseil d'Etat, le 
16 aoüt 1844. L'ordonnance royale qui suivit réduit la question à 
des 'termes sommaires, mais qui ne manquent pas de clarté : 

« Considérant que, par sa décision du 26 février 18H, notre Ministre 
des Cultes s'est bornd à statuer sur l'AFFECTATION des bâtiments 
et dépendances de la maiMn dite du Calvaire; 

<< Considérant qu'il résulte de l'instruction qu'à différentes époques, et 
notamment dans ses sessions de 1816 et 1818, le Conseil général du.f)nis­
tére a, dans son budget, alloué sur les fonds départementaux les sommes 
nécessaires à l'appropriation desdits bâtiments et dépendances à l'usage 
dudit Séminaire; qu'ainsi le département du Finistère a adhéré à la nou­
velle destination donnée par l'ordonnance du 22 février ·1816 à la maison 
dite duC11lvaire, et qu'il n'est pas recevable à se pourvoir contre cette 
AFFECTATION ; 

" Considérant quelesdits bâtiments et dépendanres n'ont pas cessé 
d'être affectés à cette destination; 

<< Nous IJ.Vons ordonné et ordonnons ce qui suit : -
<< La requête du département du Finistère est rejetée. » 

Ainsi, le département succombait pour ce seul motif qu'il était 
présumé avoir couvert les nullités de l'ordonnance royale de 1816 
par ses votes budgétaires, en ne refusant pas au Séminaire les sub:­
sid:es que lalégisla:ion de l'époque lui imposait! 

En dépit de cette criante inconséquence, l'ordonnance royale 
du 3 septembre 1844, sànctionnant la décision du ministre des Cul-

, ' 

(1) Un point à noter par ailleurs dansee mémoire, c'est qu'en faisant l'his­
torique de l'eptrée en possession du Séminaire, il constate expressément que 
Je Calvaire était << PROPRIÉTÉ DÉPARTEMENTALE "· 

Il conviend1·ait peut-être aussi de signaler"qu'un Io!rg passnge du mémoire 
est, à tort, consilCl'é à discute1•l'h:ypothèse d'un échange pass·é en 1!>16 entre 
la ville deQuimper et l'_F;tat, et dont le Calv~ire aurait fait les frais. 

Les auteurs de ce travail se seraient épargné une si grosse méprise, s'ils 
avaient conu11 nos Archives départementales de 17\)3 ; ils y au~·uient trouvé 
trace d'un échange aux _termes duquel l'Etat céda réellement à la YiiJe un 
Séminaire; seulement, c'était celui qui avait existé avant la Révolution et-qui 
est devenu l'Hospice de Quimper. En retour, l'Etat reçut de la Ville deux im­
meubles, dod l'un est aujourd'hui la préfecture du département. L'immeuble 

, du Cul vaire avait été de. tous points' étranger .à cette convention. 
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tes de 1841, rie peut que sanctionner par là même les théories 
fondamentales sur lesquelles cette décision reposait ; elle tourne 
donc, en somme, à l'avantage des droits du département, que le 
ministre avait si explicitement reconnus. Non seulement la question. 
de propriété n'est dans le texte ci-dessus l'objet d'aucune réserve, 
mais, par l'insistance mise à faire ressortir l'approbation, réelle ou 
non, obtenue elu Conseil général en 1816, l'orel0nnance royale mon­
tre assez à quel point cette approbation était nécessaire et app.orte 
ainsi, en faveur dù. département, un argument de plus. Il tombe 
sous le sens qu'on n'aUl·ait eu aucune raison de prendre l'avis 
elu Conseil général en 1816, si le Calvaire avait été propriété de 
l'Etat. 

A y bien regarder, ce procès perdu peut passer hien plutôt pour 
un procès gagné. Le département, il est vrai, en sortait sans 
bénéfice palpable pour le moment ; mais il y avait gagné le plus 
solennel hommage rendu par l'Etat à sa qùa.lité de propriétaire 
et la promesse la plus positive que son bien lui ferait retour dès 
que l'affectation existante viendrait à prendt'e fin. 

·Cette échéance à laquelle on le renvoyait pouvait sembler déri­
soire en 1844, à force d'être imTaisemblable : elle est cepend:mt 
devenue la réalité d'aujourd'hui .. Le Séminaire diocésain a cessé 
d'oècuper le Calvaire, èll'heut·e a sonné pour l'Etat de faire honneur 
à la parole solennelle qui a été engagée en son nom .. Pourquoi 
faut-il qt:'on soit dans l'obligation de l'en fa:ire souvenir! 

Le préfet Boullé n'avait pas tort de remontrer à un_gouverne­
ment monarchiql!e qu'il est obligatoire po,ur tontle monde de payer 
ses dettes. A-t-on moins raison maintenant de vouloi1: qu'un gouycr­
nement républicain acqqitte les dettes publiques, tienne les éngage­
ments pris, enfin fasse figure d'honnête homme, dans toute la force 
de ce mot? Il nous sc;wble que, lorsqu'on le lui demande, 0~1 prend 
la bonne façon de l'honorer. 

Après l'ordo ri nance de '1844, le dernier mot de laquestion parais­
sait dit. Il ne restait au département c, u 'à se i~ésigner et à attendre les 
éventualités prédites, sans naturellement y compter heaùcoup. 

· .Jusqu'aux de miers jours du Concordat, il eut la scttisfaction de 
s'entendresaluer du tiii'e de rwopi·iêtaii·e du Calvaire. En 18:!4, à l'oc­
casion de la construction d'une nouvelle chapelle au Séminaire. 
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l\J. Dumay.,. lë dernier directeur de l'administration dPs Cultes, 
écrivait à l'architecte chargé de l'~ntreprise :_ 

« Ces travaux :levant être en totalité payés par l'administration du 
Séminaire,.je vous serai obligé, Monsieur, de .ne pas laisser 'gnorer aux 
-représentants de cet établissement que L'ImiEUBLE AFFECTÉ AU SÉMIN.\IRJ: 
CONSTITUE U:\E PROPRIÉTÉ DEPARTEMENTALE )) . 

- « Un siècle durant, l'unanimité avait donc été parfaite daris le 
monde gouvernemental pour proclamer le droit souverain du dépar­
téruent sur le Calvaire, en répudian't toute velléité de compétition de 
la part de l'Etat. C'est ce qu'un agent ingénitux de l'àdministration 
des Domaines appelait récemment << la ('ausse interprétation don,née 
constamment à l'acte d'acquisition ». (Pièce 34). ' 

. « Où donc est la bonne interprétation? Il paraît que cette admi­
nistration fiscale prétend, seule, en détenir le secret. Rien de ce qui 
s'était écrit jusqu'ici, clans les ministères ou à la préfectlll'e, ne doit 
compter. Une seule voix a qualité pour s'élever, celle du ministre 
des Finances, lorsqu'il est question despropriétés de l'Etat! 

« Ce ne serail pourtant pas la faut..: du département du Finistère 
si le ministre des Finances n'avait jamais été appelé parles circons­
tanees à cl(II>ner son avis sur la question du Calvaire! Une chose,néan­
moius. est à considérer : c'~st qu'il y a eu des ministres des Finan­
ces dans to-us les cabinets qui se sont succédé depuis 1813, et 
qu'aucun d'eux n'a songé à décliner la part de solidarité qui lui 
revenait dans les déclarations ministérielles faites au sujet du Cal­
vaire pendant si longtemps. 

« Par exemple, en 184ll, on a vn sans conteste un membre dti 
Gouven1ement le représenter, , is-à-vis du département,_ dans un 
procès régulie1· : c'était le ministre de .la Justice et des Cultes, 
auteur de la décision alors déférée au Conseil cl' < tal. S'agissait-il 
là d'échanger des paroles iùuti!es ou bien .-de faiee rendre, sur des 
consid-érants précis; un a1-rêt de justice? Et, si le ministre en nause 
ne parlciit pas au nom de tous ses collègues, - le ministre des 
Finances comme les autres,- qui donc alors, dans cette instance,· 
était.qualifiépour représenter et obliger le Gouvernen:1ent il 

r< Arriè;e ces subterfuges f Il est . de tout~ évidence qu'en 1844 
c'est le GouYemcment lui-même qui a paru dcyant le Conseil d'Etat; 
c.'t'st p9ur le compte du GouvemPinent que le ministre de!?. Justite 
et des Cultes a conduit- ce procès où une question de propriété 
domaniale se trouvait engagée au pren-ier chef; c'est la signature 
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du Gouvernement qui, en réalité, a été 'donnée à cet .exposé de 
doctrines vraiment gouvernementales que nous avoris citées et que 
le ministre des Cultes détermina le Conseil d'Etat à adopter. . · 

. ' . 
S'il en était autrement, quine voit qt1:il se serait joué; en1844, 

une scandaleuse comédie, dont le Conseil d'Etat aurait été la dupe 
plus encore que le département ! · 

Au surplus, l'administration des Finances, qui paraît tenir en 
s1 peu d'estime l'opinion des autre~ ministères, a-t-elle fait son 
examen de conscience d'assez pr,ès ? . 

Deux fois a~ cours du dernier siècle, par les lois de finances du 
31janvier 1833 et du 22 décembre 1873, cette administration a reçu 
mission de ù1·esser l'état complet des propriétés immobilières de 
l'Etat affectées ou non affectées à un service public. Or, voici ce 
qu'il est loisible à tout le monde de relever clans les travaux offi._ 
ciels. 

Dan« le tableau de 1835, à la section des propriétés immobilières 
dé l'Etat affectées au service du Ministère de. la Justice et 
des Cultes dans le Finistère, figure l'immeuble du Sémiaaire de 
Quimper. Seulement, à côté de lui figure également l'Evêché de 
Quimper (bâtiments, cours et jardins). 

Dans le tableau de 1874, changement à vue : le Séminaire et 
l'Evêché. disparaissent à la fois ! Il ne reste, sur la liste des proprié­
tés de l'Etat affectée:;; au Culte, que deux articles : la ,cathédrale de 
Quimper et un petit terrain contigu à l'Evêché. 

N'en déplaise à l'infaillible administration des Finances, ·la 
voici prise en flagrant délit d'erreur, et le démenti qu'elle se donne 
à elle-mêfne est aussi catégorique qu'on peut le souhaiter. En 1835, 
elle avait eu le tort de juger sur les apparences pour classer dans 
le domaine public deux immeubles qu'elle voyait occupés par des 
services de l'Etat; elle s'est rétractée spontanément en 1874 ---, cc 
qüi est d'ailleurs à l'élogê de sa loyauté - quand elle a pu mieux 
se rendre compte de la situation réelle, éclairée par tant de docu­
ments irrécusables, TI()tamment par ceux du procès de 1840-44 ele-
vant le Consci(d'Etat. . . 

Cela étant, il clevie~t impossible de soutenir que le ministre des 
Fina~ces est demeuré jusqu'ici étranger à la question du Câlnire 
et qu'il est maître (ry prendre position comme champion intransi­
geant des prétendusdtoits de l'Etat. Lui aussi a formulé .sur. eette 
question so!l avis, qui ressort àvec une aveuglante éYidenc'e du rap­
prochement entre les table~mx contradictoires présentés en 1833 et 
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en 1874. Sa voix n'a pas manqué au concert général:. eUe a fait écho 
à celles des ministres de J'Intérieur de 1813 et de 1816, comme à' 

celles des ministres des Cultes de 1840 et de 1-844, pour condamner 
toute visée de l'Etatsur le Calvaire. On doit même avouer que, de 
tous les témoignages administratifs, le. moins conclu;mt n'est]Jas 
celui que contientce tableau de 1874, dressé par un ministre des 
Finances en exécution d'un actè législatif, et participant ainsi, en 
quelque façon, à l'autorité même de la loi. 

De bonne foi, la dotrble radiation du SénJÏnaire et de l'Evêché 
sur la liste authentique des propriétés de l'État n 'est-:elle pas un 
acte dont la signification défle toute chicane? Pour l'un comme pour 
l'autrè .de ces immeubles, elle a fait cesser les équivoques que cer­
tains agents de l'État s'ingénient en vain à faire renaître aujour-
d'hui. · 

Si jamaY, l'(~tat avait eu quelques titres à inscrire l'immeuble 
du Calvaire1 au nombre des propriétés immobilières qui composent 
son domaine, force est bien de reconnaître qu'il n'existerait plus­
trace de ces titres depuis 187 4 : c'est le ministre des Finances 
qui les_aurait effacés de sa main ! 

* ,. ,. 

On s'est évertué à créer .contre nous une prévention défavora­
ble en identifiant notre cas à celui du département del' Allier, qui a 
soutenu et perdu devant le Conseil d'Etat un procès analogue en 
1878. 

Lesressemblances sont pourtant toutes desurface. Il ne sera pas 
besoin de pousser bien avant les recherches pour nous en aper­
cevoir, 

Sur un point essentiel, la différence apparaît au premier coup 
d'œil. Ce qui fait le caractère exceptionnel- on ·peut elire unique­
du projet de dépôt de mendicité du Finistère, c'est que le départe­
ment assumait sans réserve toutes les charges : frais d'acquisition,. 
frais de construction, frais d'entretien. Dans l'Allier, il ~st démontré 
qu'au contraire l'Etat avait participé aux dépenses d'acquis.ition et 
d'aménagement de l'ancien couvent d'Yzeure. Mieux encore: le 
décret d'érection elu dépôt avait fixé à l'avance la part c;ontributive du 
département. Sa, contrib1,1tion ayant été limitée clans l'entreprise, if 
s'ensuit que le département était mal fondé à revendiquer, én retour, 
un droit exclusif de propriété. 

Le décret organique du 5 juillet 1808 sur l'extinction de la 



mendicité avait é:é exécuté à Moulins, et il ne l'avait p;:s été à , 
Quimper; c'est l'élémentaire ràison qui emï)êche les deUx especes 
de tomber sous le mêmejugemenL · 

Il CEt hon d'ajouter que, dans la suite, les titres du département 
de l'Allier sur Y zeu.re furent loin de se .fortifier. 

L'Allier n'ayant pas été compris en 1801 dans 'la répartitio~ 
des sièges épiscopaux, son Conseil général pensa qu'il trouverait 
le gouvernement de la Restauration mieux disposé que l'Empire à 
créer un évêché à Moulins; il en fit la demande en 1822 et offrit les 
bâtiments semi: départementaüx d'Yzeure pour servit à l'installation 
du grand et du petit Séminaires futurs, ce qui fut accepté. De la 
sorte, le Conseil général obtint son évêché, mais il acheva de faire 
considérer les immeubles d'Yzeure comme sorti-s à jamais du do- _ 
maine départementaL 

Quand, plus de cinquante ans après, le département prétendit 
reprendre, en les amplifiant, ses droits anciens sur Yzeure, il était 

évidemment trop tard; la question de propriété se confondait avec 
la question d'affectation, au point de ne pouvoirplus s'en séparer. II 
est permis de supposer qu'à ce mome~;t, en pleine' vigueur du_régime 
concordataire, le Conscild'Etat ne vit pas sans quelque étonnement 
-disons même sans quelque défaveur- se présenter devant lui,pour 
disputer ces bâtiments au service du Culte,les représe.nfants du même 
département qui avait fait si bon marché de la possession d'Yzeure 
au temps où il fallait choisir entre Yzeure et un é'vêché! 

On sait qu'au fond le proçès d'Yzeure fut intenté, en 1878, non 
pas tant pout• recouyrerJa possession de l'immeuble que pour enlt:ver 
son école ecclésiastique à l'évêque de Moulins, qui se trouvait en 
conflit avec le Conseil général; c'est une question de politique .locale 
qui était en jeu, beaucoup plus qu'une qucsti0n de pr·opriété. En 
résistant àune telle action, l'Etat était assurément dans son rôle; il 
défendait les inté1'êts d'tm service public alors jugé nécessaire. 
Quel contràste avec ..Je litige actuel, où l'on voit l'Etat déployer 
toutes les ressources de sa puissance dans le seul but de réaliser 
une opération lucrative aux dépens d'auti;ui! 

En voilà plus qu'il ne faut, ce nous semb!P., pour faire senlit• à 
quelle distance est l'affaire d'Yzeure de celle du Calvaire.· Par 
ailleurs, nous n'avons pas besoin de connallre dans tous ses détails 
le dossier de 1878 pour affirmer qu'il ne s'y trouve rien de ce qui 
fait l'originalité du notre : rien des circonstances cal·actéristiques 
q·1i ont accompagné ou suivi l'acte de 1813, de façon à en dieter 
l'interprétation ; rien de la longue succession d'hommages -offiLiels 
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rendus pendant un siècle au droit de propriété du département; . 
enfin, rien des mille épisodes de cette lutte obstinée que ·nous ve­
nons de raconter, soutenue contre 1 Etat par. une assemblée dépar­
tementale consciente de ses devoirs et sûre de son bon droit. 

An•i vés au terme de ce consciencieux ·travail, nous croyons 
pouvoir nous flatter de n'avoir laissé dans !"ombre aucun des peints 
de l'importante question sur ·laquelle ,;ous êtes maintenant appelés 
à vous prononce.r. 

Très fermement, nous vous demandons de saisir l'occasion pour 
réagir contre la longue injustice dont a été rendu. victime notre dé­
partement. _ 

On ne peut dire, à coup sùr, que le Finistère a été traité par l'Etat 
E·n enfant gâté. Ses ressources départementales ont servi à acquérir, 
il y a un siècle, deux propriétés considérables,_ qui në sont entrées 
que nominalement dans son patrimoine; l'Etat s'en est aussitôt 
emparé pour le service d_es Cultes, sans prix d'achat, sans indem­
nité, sans loyer ni rétribution d'aucune sorte, sans compensation 
imcune pour nos services départerner~taux. 

Et cela dure depuis cent ans - cent ans pendant lesquels on n'a 
jamais ,-u reparaître le nom ·du Séminaire ou celui de. l'Evêehé 
dans les procès-verbam. dù Conseil général que lorsqu'il s'agis.sait 
d'arracher aux finances départementales quelque crédit nouveau! 

Avec le Concordat a disparu le seul prétexte qui ait jamais 
existé à cette mainmise de l'Etat sur ce qui nous appartient. Aussi 
devions-,nous nous attendre à ce que nos immeubles, libérés de leur 
affectation- ancienne, nous revinssent sans retard, sans marchandage, 
et, en quelque sorte, automatiquement. L'Etat s'était fait jusqu'ici 
Ja part du lion; le moment venait enfin pour lui de cédet• la place·'à 
l'intérêt départeme11tal, _ce perpétuel sacrifié. 

Pour ce qui concerne la propriété de I'Evêché, nos titres 
étaient de ceux qui ne soufft·ent pas même l'apparence d'une discus­
sion : ils ne pouvaient être mis en litige, et ils n·e l'ont pas été.· 
:Mais notre surprise est grande, - pour ne pas dire plus - quand 
nou,s voyons l'Etat, qui· nous avait jadis prêté ses bons. offices pour 
acquérir le Calvaire, tenter maintenant d'exploiter ce souvenir 
pour détourner l'acquisition -à son profit. L'impression est ·d'au­
tant plus pénibfe que cette attitude toute nouvelle met l'Etat en fla-
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grante contradiction avec lui-même, car il est le seul à oublier qu'il. 
nous a de tout temps reconnu la propriété du Calvaire et qu'il n'a 

cessé de nous en faire espérer la restitution. 
Dans ces circonstances, aucune hésitation n'est permise aux 

représentants actuel~ ·au Finistèré. Si l'administration des Finan- · 
ces s'obstine dans une inconcevable querelle, nous ne pouvons 
reculer, pour notré compte, et l'affaire ira jusqu'au bout. Noili; Le 

. devons autant à la mémoire de nos prédécesseurs qu'à l'opinion de 
ceux qui nous succèderont dans la confiance de ce dépat·tement. 

·En conséquence, votre Commission de-l'Intérieur a l'honneur 

de vous proposer : · 
« 1 o de décider que la revendication de l'immeuble dit du Gal­

vaire, occupé en dernier lieu par le Séminaire diocésain, sera 
poursuivie par toutes les voies de droit, au nom du département du 

Finistère; 
2° de renouveler, à cet effet, en tant que besoin, les pouvoirs 

qui ont été précédemment conférés à notre collègue, M. Damey, 
tant par la CoriHnission départementale que par le Conseil général. 
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